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Aux maîtres de mon enfance et de ma jeunesse 

			qui m’ont donné le goût de la pensée.

			Aux soldats que j’ai eu l’honneur et le plaisir 

			de commander en France et en opérations.

			À ma femme qui sait ce que je lui dois.

		

	
		
			Prologue

			Deux ambitions pour une même réalité

			Le passé n’éclairant plus l’avenir, l’esprit marche dans les ténèbres.

			Alexis de Tocqueville 

			À l’été 2019, dans un entretien accordé à la presse italienne, le pape François, sans en avoir conscience, retrouva les accents de son prédécesseur de l’an 800, le pape Léon III, se faisant le chantre du principe impérial au détriment de toute idée nationale. Il précisait en effet dans un entretien médiatique que : « Le souverainisme est une attitude d’isolement. Je suis préoccupé parce qu’on entend des discours qui ressemblent à ceux de Hitler en 1934. “Nous d’abord. Nous… nous” : ce sont des pensées qui font peur1. » Cette déclaration se voulait d’abord condamnation morale de l’idée de nation, assimilée au nazisme2, référence absolue du mal. Mais involontairement, elle reprenait une tradition multiséculaire portée du VIIIe au XIIIe siècle par la papauté, préférant l’organisation politique impériale au cadre national. Sans le vouloir réellement, le pape François se rapprochait davantage de l’empereur Charles Quint, le même qui, au nom des intérêts de l’empire contre la nation française soutenue par le pape Clément VII, avait fait saccager Rome par des soldats catholiques et protestants en 1527.

			Trois ans plus tôt, le 23 juin 2016, les citoyens britanniques décidèrent de quitter l’Union européenne (UE) par un vote obtenu à une faible majorité. Cet événement fut interprété comme une secousse majeure par la plupart des commentateurs politiques ou médiatiques, mais assez peu comme un risque avéré de destruction potentielle de l’Union Européenne, comme si la Grande-Bretagne n’était finalement qu’une exception. Surtout, aucun commentateur n’a ressenti le besoin de s’inscrire dans le temps long, celui de l’histoire européenne en soulignant que le rejet anglais de la construction communautaire européenne renvoyait aux oppositions multiséculaires entre nations et empires.

			Car le caractère insulaire du Royaume-Uni et les nombreuses exceptions consenties au regard des obligations communautaires – sa non-appartenance à la zone euro en étant l’illustration majeure – ont laissé penser aux observateurs, voire aux différents acteurs de l’UE, qu’il n’était pas un membre comme les autres. Le sentiment diffus, souvent inconscient, et surtout jamais avoué publiquement, était que les Anglais restaient fidèles à leurs traditions d’îliens, ne se sentant Européens que lorsque cela concordait avec leurs intérêts nationaux. Ce sentiment est si vrai que la plupart des journalistes commentant le Brexit, notamment en France, préfèrent évoquer la sortie de l’Angleterre plutôt que celle du Royaume-Uni, comme si les oppositions séculaires entre nos deux pays se cristallisaient à nouveau.

			Pourtant, le Royaume-Uni ne fut pas le premier à remettre en cause son appartenance à l’UE. En 2005, la France et les Pays-Bas avaient aussi manifesté leur opposition à une intégration plus poussée en rejetant par referendum la ratification du traité établissant une constitution pour l’Europe3. En France, il faudra attendre le 8 février 2008 pour que la ratification du traité se fasse par voie parlementaire4. En septembre 1992 déjà, le corps électoral français avait manifesté son scepticisme à l’égard de l’approfondissement de la construction européenne – dont la création de la monnaie unique prévue par le traité de Maastricht – en votant à près de 49 % contre ce traité5.

			Mais ce scepticisme à l’égard de la construction européenne ne concerne pas que la Grande-Bretagne ou la France. Ainsi, lors des élections fédérales allemandes de septembre 2017, le parti eurosceptique Alternative pour l’Allemagne a réuni près de cinq millions et demi de voix. En 2015 en Pologne, les élections législatives ont porté au pouvoir les représentants du parti Droit et Justice, parti ouvertement hostile aux orientations actuelles de l’UE ; en Autriche, lors des élections d’octobre 2017, le parti de la liberté d’Autriche (FPÖ) a recueilli près de 26 % des voix. Sous une forme différente, le processus d’indépendance de la Catalogne prôné par l’ancien gouvernement de la Généralité obéit à des raisons paradoxalement similaires, comme nous essaierons de le montrer dans cet ouvrage.

			Car, en effet, la conjonction de ces différents événements, dans des pays aux situations économiques et sociales différentes, depuis près de deux décennies, conduit à se demander si les raisons de cet euroscepticisme – terme consacré par les médias même s’il est impropre pour qualifier la défiance ou le rejet de la construction européenne – ne s’inscrivent pas dans une logique véritablement différente des commentaires entendus ici et là. On ne peut en effet se contenter d’explications limitant ce rejet européen à des considérations socio-économiques ou de crainte de l’avenir.

			Le fait est que l’opposition qui prévaut entre les tenants d’une construction européenne de plus en plus aboutie et ceux qui pensent qu’il faut la limiter au strict nécessaire trouve son ancrage dans l’histoire de notre continent. En effet, depuis près de mille cinq cents ans, une lutte acharnée a opposé dans la plupart des pays européens, les partisans de ce que nous baptiserons l’ambition impériale et ceux de l’ambition nationale. Cette opposition trouve sa source dans l’effondrement de l’Empire romain d’Occident à l’automne 476. Symboliquement, le patrice Odoacre déposa le dernier empereur d’Occident, Romulus Augustus, et renvoya les insignes impériaux à Constantinople pour signifier la fin de l’État impérial d’Occident. Dans les décennies qui suivirent, se formèrent les premiers royaumes wisigothiques, francs, burgondes, alamans dont les rois s’opposèrent régulièrement entre eux sur les décombres de l’Empire romain. Paradoxalement, dans l’esprit de ces rois comme dans celui de l’empereur d’Orient, l’empire n’était pas mort et le désir de sa renaissance sous une forme à nouveau unifiée fut longtemps présent, au point d’inspirer Charlemagne, comme nous le verrons par la suite.

			À la chute de l’Empire romain, les pays européens plongèrent dans une régression politique, économique et sociale dont l’Europe occidentale mit des siècles à se relever. Il fallut ainsi attendre le XIIe siècle pour que l’Occident retrouvât une opulence comparable à celle de la fin du IVe siècle, entraînant de façon diffuse mais réelle une nostalgie impériale.

			Cette nostalgie impériale a donc alimenté pendant des siècles la volonté des élites politiques et intellectuelles, souvent partagée par leurs sujets, de retrouver à la fois le rêve impérial romain et la prospérité qui l’accompagnait. Face à eux, au cours des siècles, et sur les ruines de l’Empire romain, puis sur celles de l’Empire carolingien, se sont construites des entités politiques qui, prenant conscience de leur identité partagée et de leur réalité géographique, vont développer une organisation qu’on baptisera nation dans les temps modernes.

			Cette dichotomie entre nation et empire va nourrir tout au long des siècles les affrontements physiques et guerriers, mais aussi des oppositions intellectuelles et idéologiques entre les deux organisations politiques. Car, la différence entre empire et nation ne relève pas de l’étendue géographique du domaine considéré ou d’une espèce de hiérarchie des normes politiques. La différence repose avant tout sur le concept propre à ce qu’est un empire et à ce qui constitue une nation.

			L’empire est un système politique s’organisant avant tout autour d’un concept, facteur d’unité civique. L’Empire romain s’est ainsi élaboré autour de la romanité partagée et de la notion de citoyenneté romaine. Les Romains ont toujours respecté les coutumes et les habitudes des peuples qu’ils soumettaient dès lors que ceux-ci s’inscrivaient dans le concept de romanité. Tacite constate par exemple, sans en être offusqué, que les Bretons n’utilisent le latin que pour les actes administratifs et les échanges commerciaux avec le reste de l’empire, conservant pour le reste l’usage du breton. Comme le montrent les Évangiles lors du procès de Jésus, Ponce-Pilate n’est ni étonné, ni choqué que les Juifs soient totalement étrangers, voire hostiles, au panthéon romain. Ce respect des différences locales, voire nationales, est une caractéristique importante de l’organisation impériale. L’Empire romain acceptait les cultes étrangers et les coutumes juridiques locales, dès lors que le droit romain régissait les rapports entre les citoyens romains de l’empire. La volonté d’assurer un équilibre et un ordre cosmique universel, conforme à l’ordonnancement philosophique hérité des Grecs, anime les élites impériales romaines. Ainsi, plus qu’un territoire donné, l’idée impériale se construit autour d’un principe incarné dans l’empereur, dont la personne exerce à la fois un commandement civil et militaire (imperare), une autorité religieuse (pontifex maximus à partir de Tibère), une magistrature suprême en tant que premier des citoyens (princeps). Ainsi que l’écrit Paul Veyne6 : « Un César devait avoir quatre langages : celui d’un chef dont le pouvoir civil est de type militaire et qui donne des ordres ; celui d’un être supérieur (mais sans être un dieu vivant) vers lequel monte un culte de la personnalité ; celui d’un membre du grand Conseil d’empire, le Sénat, où il n’est que le premier parmi ses pairs, qui n’en tremblent pas moins pour leur tête ; celui du premier magistrat de l’empire qui communique avec ses citoyens et s’explique devant eux. »

			Cette diversité de responsabilités exercées par un seul homme caractérise tous les empires qui se construiront au fil de l’Histoire. Pour l’essentiel, les distingue le principe autour duquel les différents empereurs de l’Histoire tentent de fédérer leurs États et sujets : la romanité et la citoyenneté pour l’Empire romain ; le christianisme romanisé pour l’Empire carolingien ; le christianisme germanisé pour le Saint Empire romain germanique ; l’esprit des Lumières et les idéaux de la Révolution française pour l’Empire napoléonien ; le pangermanisme pour Guillaume Ier ; l’économie de marché, fondé sur le libre-échange, et les droits de l’homme pour l’Union européenne qui, comme on le verra, prétend par certains côtés à une forme d’organisation impériale.

			Au-delà des différences entre les empires, il convient de noter aussi que chaque empire connaît des évolutions internes tout au long de son existence, depuis sa naissance jusqu’à sa mort, en passant par les phases de montée en puissance, d’apogée et de déclin. Ces différentes phases ne sont pas rectilignes et connaissent des à-coups en fonction des circonstances et surtout des qualités et défauts des personnes qui président à leur destinée. Le Haut-Empire romain et le Bas-Empire sont très différents dans leur façon de fonctionner, tout comme le Saint Empire romain germanique qui, au long de ses huit siècles d’existence, change au moins trois fois de nom. Ce qui, comme l’écrit le professeur  Jean-Paul Bled7 : « Tout sauf anecdotiques, ces changements renvoient chacun à un moment de son histoire. »

			Par ailleurs, outre les principes autour desquels se fédère tout empire, l’organisation impériale, comme toute organisation politique, recherche le bonheur de ses administrés ou sujets. Et pour ce faire, elle part du principe que la paix, nécessaire à ce bonheur, s’obtiendra par une adhésion à ces principes, fortifiés par l’accroissement des échanges, tant des personnes que des biens. La circulation facilitée des individus, des marchands, donc des marchandises, et des capitaux constitue un objectif important pour les empires. Car l’espace d’action des sujets au sein des empires est souvent transterritorial même si celui des autorités politiques reste exclusivement territorial dans un cadre borné par des frontières. Néanmoins, c’est bien en s’enrichissant et en commerçant que les administrés développent des solidarités communes, fédérés en outre autour du ou des principes portés par l’empire. Les échanges commerciaux sous l’Empire romain ont sans doute aucun contribué grandement au maintien de la « pax romana », chacun espérant tirer profit de l’essor économique de l’empire. Les échanges commerciaux entre l’Europe médiévale du Nord et celle du Sud dans le Saint Empire romain germanique ont aussi participé à la solidité de la construction impériale. Au risque d’être schématique, on peut affirmer que l’empire se construit d’abord autour du projet de « l’avoir », même si celui-ci est en permanence sous-tendu par la notion « d’être », incarnée notamment autour des principes fédérant les différentes composantes de l’empire.

			Face à l’organisation impériale, est progressivement apparue l’organisation nationale, née elle aussi sur les décombres de l’Empire romain qui, comme nous l’avons déjà précisé, respectait les nations agrégées à l’empire avec la richesse de leurs diversités. Pour autant, le concept de nation s’est avant tout construit en opposition au concept impérial, notamment après la désagrégation de l’Empire carolingien comme nous le verrons dans le chapitre consacré à celui-ci.

			Mais, avant de préciser ce concept de nation, il convient de différencier la nation telle qu’elle a existé jusqu’à la Révolution française et celle qui en procède. Car, trop souvent, une confusion s’installe, établissant une espèce de continuité entre la nation que nous qualifierons de royale et l’État-nation, issu de la Révolution et des Lumières.

			Ainsi, Alain de Benoist, dans un essai8 paru dans Metamag, précise que : « ce qui caractérise au contraire le royaume national, c’est son irrésistible tendance à la centralisation et à l’homogénéisation. […] Cette homogénéité se donne à saisir, dans un premier temps, à travers le droit : l’unité territoriale résulte de l’uniformité des normes juridiques. »

			C’est à notre sens assimiler l’État royal français et l’État-nation français. Or ces deux organisations politiques furent extrêmement différentes, tant dans leur organisation que dans leur conceptualisation et leur projection politiques. Ainsi, lorsque Louis XIV précise : « L’État, c’est moi », il ne fait pas référence à une centralisation de type jacobin. Il exprime l’idée, portée aussi par la fonction impériale, d’être l’unité incarnée de la diversité de ses États : diversité géographique, voire linguistique, illustrées par les différences qui existent jusqu’en 1790 entre les États de Bretagne, de Provence, de Navarre, de Bourgogne, etc. ; diversité et complémentarité du corps social, organisé aussi en états, avec le clergé, la noblesse et le tiers état. Rien de tel avec l’État-nation issu de la Révolution française, qui effacera violemment les différences régionales (opposition entre Girondins et Montagnards – lutte conte les langues régionales sous la IIIe République, etc.), ainsi que les distinctions sociales (la notion de citoyen remplaçant celles d’appartenance à un ordre), qui sous l’influence marxiste laisseront la place à la lutte des classes.

			Une autre raison de la confusion, prévalant entre nation royale et État-nation révolutionnaire, provient de la volonté des rois capétiens du XVIIe siècle de domestiquer la noblesse française en la castrant de sa vigueur guerrière. Louis XIV avait trop souffert de la fronde dans sa petite enfance pour ne pas chercher, dans la continuité de Louis XI ou de Richelieu, à réduire autant qu’il était possible la puissance du second ordre. Ce faisant, il déstabilisa l’équilibre social qui prévalait en France, conduisant la bourgeoisie à revendiquer une place que la noblesse fut incapable de lui contester. Cet affaiblissement puis cet effacement de la noblesse française ont provoqué cette confusion, laissant à penser que l’assujettissement de la noblesse équivalait à une centralisation politique de type État-nation, alors que les monarques français, sans doute plus que leurs pairs européens, restaient convaincus que la légitimité de leur autorité procédait pleinement et exclusivement du champ spirituel. Rien ne pouvait être plus éloigné de leurs principes et de leur pensée que l’idée d’une légitimité procédant de leurs états ou des peuples qu’ils gouvernaient. Leur erreur, voire leur faute, fut d’abaisser et de corrompre ce système intermédiaire que constituait la féodalité. Elle incarnait l’expression nationale dans sa dimension guerrière, au même titre que la paysannerie ou les artisans l’incarnaient dans sa dimension productrice, ou les écrivains dans sa dimension culturelle. Refusant progressivement sa vocation guerrière ou le service de l’État, sous quelque forme que ce soit, la noblesse française, à la différence de celle des autres pays européens, comme l’Angleterre ou les États d’Europe centrale, disparut, emportée par la volonté de rentabilité bureaucratique de l’État.

			Si les nations se sont constituées souvent en opposition aux différents empires qui voulaient les absorber dans un tout qui ne leur convenait pas, c’est davantage par le jeu des rapports de force que par une volonté de se différencier complètement des réalités impériales, qu’elles partageaient, au moins pour certaines, avec les empires.

			Comme l’écrit Jean-Louis Harouel : « Constitué au Moyen Âge, l’équilibre entre universalisme chrétien et particularisme national a été l’un des grands ressorts de la réussite historique de l’Europe occidentale9. » Il ajoute aussi : dans la France médiévale, « l’idéal national » occupa « une grande place dans le champ des valeurs, mais pas toute la place, car il n’avait pas été conçu dans le silence de Dieu10 ». C’est en perdant ce sens de l’universalisme chrétien que les États-nations postrévolutionnaires transformèrent l’idéal national en une idéologie de quête permanente de puissance. En outre, la nation royale – comme l’empire moyenâgeux – s’organisait autour de son suzerain, syncrétisme de la réalité charnelle du pays ; à l’opposé, l’État-nation se projette comme l’expression absolue du peuple considéré comme l’origine et la fin de toute légitimité. Aussi, l’État-nation moderne, rejetant toute forme de subordination au champ divin, en se considérant lui-même comme l’aboutissement politique quasi parfait, risque-t-il d’être déséquilibré, voire dépassé et rejeté, dès lors que le peuple, creuset de sa légitimité, tend à évoluer brutalement, que ce soit socialement ou idéologiquement.

			Néanmoins, les nations royales ou postrévolutionnaires partagent entre elles une réalité concrète qui s’exprime dans un ancrage territorial. Ainsi, au contraire de l’empire qui ne tire pas son essentialité d’un cadre géographique arrêté, même si son aire fait l’objet d’une reconnaissance administrative et politique établie, la nation évolue avant tout dans un espace délimité et clairement identifié. Le patriote révolutionnaire italien Mazzini11 l’exprime exactement dans ces termes quand il écrit : « Nous sommes un peuple de vingt et un à vingt-deux millions d’hommes, désignés depuis un temps immémorial sous un même nom – celui du peuple italien – renfermés dans les limites naturelles les plus précises que Dieu ait jamais tracées, la mer et les montagnes les plus hautes d’Europe, parlant la même langue12. » C’est ce qui en fait une réalité charnelle comme le montre la tradition poétique française illustrée depuis le XVIe siècle avec Du Bellay13 : « Quand reverrai-je, hélas ! de mon petit village / Fumer la cheminée, et en quelle saison / Reverrai-je le clos de ma pauvre maison, / Qui m’est une province et beaucoup davantage ? », jusqu’au XXe siècle avec Péguy14 : « Heureux ceux qui sont morts pour la terre charnelle, mais pourvu que ce fût dans une juste guerre. Heureux ceux qui sont morts pour quatre coins de terre. Heureux ceux qui sont morts d’une mort solennelle. »

			Cependant, au-delà de leur réalité territoriale, quasi charnelle, les États-nations, qu’ils soient pré- ou post- révolutionnaires, cultivent, à l’image des organisations impériales, la volonté d’apporter le bonheur à leurs ressortissants. Mais là où les empires font de l’adhésion aux principes fédérateurs et de l’accroissement du bien-être matériel les causes efficientes de la paix et des équilibres harmonieux devant régir les rapports socio-politiques, les nations construisent leur équilibre et leur puissance interne sur le développement de solidarités humaines reconnues.

			La notion d’identité nationale est fondamentale pour la nation qui « cherche à faire correspondre le peuple et l’État15 » et qui s’appuie sur un réseau de solidarités familiales, locales et régionales pour construire la réalité et le projet national. C’est ainsi que se comprend d’ailleurs la vision de Renan lorsqu’il écrit qu’« une nation est donc une grande solidarité, constituée par le sentiment des sacrifices qu’on a faits et de ceux qu’on est disposé à faire encore16 ». Et le développement de ces solidarités qui s’entrelacent, se combinent et s’ordonnancent, permet alors, par leur prise de conscience progressive, individuellement et collectivement, de transformer des aspirations individuelles et claniques en volonté et dessein national. Alors seulement se construisent les équilibres sociaux et politiques permettant le développement économique et l’accès au bien-être matériel. Pour reprendre la différenciation forcément schématique introduite ci-dessus à propos de l’empire, cela revient à dire que la nation se construit d’abord et avant tout autour de la notion « d’être » permettant ensuite d’aboutir sur « l’avoir ». Malheureusement, l’irruption des modes de vie consumériste des dernières décennies a tendance à réduire les projets nationaux17 à la seule priorité de « l’avoir », délaissant progressivement, voire en dénigrant, la notion d’essence18, pourtant fondement premier de toute construction nationale. Mazzini pressentait déjà ce danger en affirmant : « Faire de la théorie du bien-être le but de la transformation sociale, c’est déchaîner ces instincts de l’individu qui le poussent vers la jouissance, développer l’égoïsme dans les âmes et considérer les appétits matériels comme une chose saine19. »

			Cette différence entre le rêve impérial et le rêve national va tout au long des siècles nourrir les guerres fratricides européennes, mais aussi les débats politiques et philosophiques intérieurs. Les hommes, n’étant jamais complètement désintéressés, et dissimulant le plus souvent leurs ambitions personnelles derrière des paravents philosophiques ou doctrinaux, choisiront, en fonction de leurs intérêts, le rêve impérial ou le rêve national. Quelquefois, certains seront porteurs de l’une ou l’autre vision par pure spéculation intellectuelle ou par un total idéalisme. Mais les circonstances du moment et les hommes qui les rallieront, toujours plus ou moins ambitieux pour eux-mêmes, infléchiront inexorablement vers le profit personnel ou collectif l’idéal porté par ces esprits, le plus souvent brillants et généreux.

			En considérant les faits selon cet angle, on est à même de mieux comprendre l’opposition entre les princes allemands protestants, ralliés à la Réforme religieuse de Luther, et le très catholique Charles Quint, qui se projette comme le dernier empereur germanique pouvant porter l’ambition carolingienne et la défense du christianisme.

			Un peu plus tard en France, la maison de Guise Lorraine – terre d’empire s’il en est – qui prétend être de souche carolingienne, n’hésite pas à s’allier aux Espagnols, représentants de l’idéal impérial, au nom de la défense du catholicisme face aux Valois, jugés complaisants avec le protestantisme et usurpateurs de la légitimité carolingienne. Cette opposition est l’un des facteurs de compréhension d’alliances surprenantes en première analyse et de luttes ou d’oppositions se perpétuant tout au long de l’Histoire européenne.

			De nos jours encore, en France, mais aussi dans les autres pays d’Europe, l’opposition est grande entre les partisans de l’Union européenne et ceux de l’État-nation. Cette opposition comme chacun le sait, transgresse les clivages strictement idéologiques. Ainsi, parmi les partisans de l’idéal impérial se trouvent côte à côte des politiciens de droite ou de gauche ; de même, défendant l’État-nation, se retrouvent des partis pourtant très éloignés quant à l’idéologie politique.

			L’opposition entre les partisans de l’organisation impériale et ceux de l’organisation nationale se cristallise sans mesure : les premiers accusant les seconds de populisme, de frilosité égoïste, de repli sur soi ; les seconds accusant les premiers d’apatrides cupides, de mondialistes matérialistes et finalement de traîtres à leur pays. Au lieu de comprendre que cette opposition obéit à deux visions historiquement très opposées de l’intérêt et de la construction politique des États, ils préfèrent se placer dans une posture morale que dans une perspective politique, au sens premier du mot. Sans se rendre compte que ces anathèmes moraux et polémiques faisaient déjà partie du vocabulaire utilisé par les partisans des deux camps. Souvenons-nous des oppositions pendant la Révolution entre Girondins et Montagnards, les seconds accusant les premiers d’être le parti de l’Étranger.

			Dans une certaine mesure, l’opposition en Espagne, entre les « afrancesados20 », idéologiquement convaincus de la nécessité de se rallier à Napoléon et les partisans d’une totale indépendance espagnole, procède de la même nature.

			Cette opposition entre partisans de la construction impériale et tenants de la nation constitue une des clefs fondamentales de la compréhension des fractures et des luttes qui divisent depuis près d’une dizaine de siècles les pays européens, tant dans leur composition intérieure que dans leur projection extérieure. Toutefois, la confrontation actuelle entre partisans et opposants de l’Union européenne se nourrit aussi de considérations relatives à la nature même du pouvoir et de la perception de la citoyenneté. Car, l’Union européenne diffère des constructions impériales précédentes en ce qu’elle privilégie avant tout une logique consumériste, préférant s’affranchir de tout sentiment identitaire hérité du passé. En cela, elle considère sa propre construction comme une étape intermédiaire pour aboutir à une société humaine globalisée. Pour nombre de cercles économiques européens, avant d’être des citoyens, les Européens sont avant tout des vecteurs de prospérité en ce qu’ils sont d’abord des consommateurs. Cette évolution marque une rupture fondamentale avec les empires précédents. Et tout ce qui pourrait remettre en question cet axe de prospérité fait l’objet de vives critiques, voire parfois de comportements peu inscrits dans l’esprit de la démocratie parlementaire.

			Ainsi, en mai 2018, le président italien Mattarella refusa de nommer au poste de ministre des Finances Paolo Savona, homme d’affaires lié aux banques et à l’industrie italienne pour son hostilité affichée et expliquée dans plusieurs de ses ouvrages au traité de Maastricht, aux critères de stabilité économiques imposés par Bruxelles et à la monnaie unique européenne. Préconisant un retour à la lire italienne, il fut à l’origine d’une crise politique et d’un bras de fer entre le président italien qui, conformément à la constitution était en droit de refuser sa nomination, et les vainqueurs des élections, Luigi Di Maio et Matteo Salvini, qui durent accepter un compromis. Ancien juge constitutionnel, Sergio Mattarella, homme d’un grand courage comme le montra son combat contre la mafia, estimait qu’en tant que président de la République italienne, il était le garant du plein respect des traités européens. Malgré le vote d’une majorité d’Italiens pour des partis de droite et de gauche hostiles à la construction européenne, au moins telle qu’elle est conduite, le président italien estimait que la volonté de changement exprimée démocratiquement devait être limitée par le respect des engagements internationaux antérieurs. Cela revient à dire que le changement n’est possible que lorsqu’il s’inscrit dans la continuité. Cette attitude paradoxale de volonté démocratique mais aussi de refus de prise en compte, au moins partielle, de la volonté de changement des électeurs, nourrit maintenant depuis plusieurs années un débat qui se durcit entre partisans d’une Union européenne, cherchant à imposer sa légitimité sur et malgré les États membres et ceux qui veulent a minima retrouver plus d’autonomie nationale, voire pour un certain nombre sortir de cette construction supranationale.

			Comme nous allons le voir, tout au long de l’histoire européenne, depuis la chute de l’Empire romain jusqu’aux élections britanniques de décembre 2019, les partisans de l’organisation impériale ne vont cesser de s’opposer à ceux de la construction nationale. Cette lutte multiséculaire dépasse très largement la seule notion d’Histoire, se nourrissant avant tout d’une mémoire irriguant à la fois émotion et subconscient des peuples et ambition ou conviction des élites politiques ou religieuses, illustrant à l’envi l’idée de Charles Péguy : « L’histoire est parallèle à l’événement. La mémoire lui est centrale et axiale21. »

			C’est à ce voyage davantage mémoriel qu’historique que je vous invite !
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			I - De l’Empire romain à l’Empire carolingien : l’héritage impérial

		

	
		
			Chapitre 1

			La fin de l’Empire romain d’Occident

			Rome est tombée. Mais la terre et les cieux n’en sont pas ébranlés... Le monde marche vers sa fin mais il ne l’a pas encore atteinte...

			Saint Augustin 

			Les historiens modernes aiment retenir la date du 4 septembre 476 après J.-C. pour marquer la chute de Rome, la fin de l’Empire romain d’Occident et le début du Moyen Âge22. Romulus Augustus est ainsi considéré comme le dernier empereur romain d’Occident, déposé par le patrice Odoacre23, qui le fit par ambition personnelle sous couvert d’une fidélité factice envers Zénon, empereur d’Orient. Cette année 476 marque d’une certaine façon le début de l’opposition entre ceux qui regretteront sans cesse la prospérité « paisible », et idéalisée à mesure que le temps passe, de l’Empire romain, et ceux qui face aux réalités locales préféreront le caractère identitaire.

			Pour autant, la réalité est bien plus complexe. Comme l’écrit Bryan Ward-Perkins24, la chute de Rome n’eut pas vraiment lieu en tant que telle et s’accommoda pendant près d’une centaine d’années de la présence des Barbares. C’est ainsi que le philosophe allemand Herder n’hésite pas à écrire au XVIIIe siècle : « Des géants du Nord, aux yeux de qui les Romains amollis semblaient des nains […], ravagèrent Rome, et infusèrent une vie nouvelle à l’Italie agonisante. » Cette appréciation illustre tout à la fois ce qui va se produire dans les siècles suivants, avec la volonté portée par les héritiers des peuples germaniques de reconstruire un imperium, et le sentiment de nombreux intellectuels, notamment allemands, de se considérer comme les héritiers et même légataires de l’Antiquité romaine.

			Ainsi, tout au long du Ve siècle, les intellectuels romains eurent conscience que Rome était entrée dans un déclin mortel qui ne pouvait aboutir que sur sa disparition en tant qu’empire. En 410, le sac de Rome par les Wisigoths sonna comme un terrible coup de semonce, comme l’attestent les écrits de saint Augustin25 et de saint Jérôme, annonçant l’imminence de ce que tous considéraient comme une catastrophe, dont ils attribuaient la raison profonde à la déliquescence des mœurs et à la multiplication des hérésies chrétiennes, sources d’une sorte de punition divine. Et force est de constater que cet écroulement, qui se fit sur une durée importante (de l’ordre d’une bonne centaine d’années), constitua un effondrement au retentissement multiséculaire. En effet, le recul des terres cultivées, la progression rapide des surfaces boisées et des terres en friche, la disparition par endroits de la monnaie dans les échanges, le reflux de l’alphabétisation26 et de la culture improductive ont marqué pour longtemps les esprits, d’abord des contemporains mais aussi de leurs descendants. Aussi, la disparition, somme toute assez rapide et surtout brutale de l’Empire romain, allait-elle apparaître comme la perte d’un âge d’or qu’inconsciemment les élites politiques et intellectuelles allaient régulièrement tenter de retrouver, sous une forme ou sous une autre. Car comme l’écrit Bryan Ward-Perkins, pour illustrer cette chute du niveau de bien-être : « Cela peut sembler de prime abord incroyable : la Grande-Bretagne post-romaine tomba à un niveau très inférieur à celui de l’âge de fer préromain27. » Enfin, à titre d’exemple, on peut remarquer que si l’espérance de vie au IIIe siècle était d’environ trente-cinq ans, elle n’était plus que de vingt-cinq ans au XIe siècle.

			Mais, au-delà du niveau économique et du bien-être matériel perdu, ce qui marqua aussi les contemporains de la chute de l’Empire romain, et leurs descendants, ce fut le recul civilisationnel qui l’accompagna. Car, dans la continuité de l’héritage grec, Rome fut avant tout une civilisation qui permit aux peuples progressivement soumis – très souvent dans la violence la plus extrême – de profiter des avancées et des bienfaits de la civilisation gréco-romaine.

			Il ne s’agit pas ici de rappeler ce que l’Empire romain, tout en s’enrichissant des contacts avec d’autres peuples, apporta aux régions conquises. Le propos est d’insister sur l’organisation politique et administrative qui prévalait et qui, indirectement, nourrira plus tard tant les aspirations nationales que les ambitions impériales.

			Après 395 après J.-C., l’Empire romain s’organisa en préfectures, diocèses et provinces. Chaque préfecture, dirigée par un préfet du prétoire représentant de l’empereur, désigne un vaste territoire, divisé en diocèses. L’empire d’Occident comprenait les préfectures d’Italie et des Gaules28, l’empire d’Orient celles d’Illyricum et d’Orient. Les préfectures d’Italie et des Gaules recouvraient l’Afrique du Nord actuelle (jusqu’à la Tripolitaine), la Péninsule ibérique, les Gaules et les Bretagnes, l’ensemble de la péninsule italienne, toutes les conquêtes germaniques et la partie occidentale et septentrionale des Balkans. Ce découpage des Balkans, conjugué aux aléas de l’histoire, porta les germes des dissensions et luttes que connurent ces populations tout au long des siècles.

			Les treize diocèses, dont s’inspirera l’Église pour son administration interne, étaient des organisations administratives du Bas-Empire et regroupaient les 120 provinces de l’empire. Chaque diocèse était administré par un vicaire, haut fonctionnaire chargé du gouvernement de son territoire. Enfin, les provinces étaient dirigées soit par un gouverneur militaire (cas des grandes provinces), soit par un gouverneur civil. Cette organisation, entrée en vigueur à partir des années 290, était cependant l’héritière d’une tradition administrative qui s’ancra dans une longévité marquante pour les territoires qui lui furent soumis.

			Car cette administration des provinces, bien que récente dans sa réorganisation, intervenue après la mort de Théodose en 395, où l’empire fut divisé entre ses deux fils29, reposait sur le principe de romanité partagée, qui anima la construction de l’Empire romain, pratiquement depuis les origines de l’expansion de Rome, ou pour le moins après les épisodes des guerres puniques.

			Ce principe de romanité consistait à imposer la paix romaine pour permettre à la prospérité de se développer en trouvant un équilibre, pas toujours aisé à maintenir, entre une réelle autonomie des cités, puis des provinces, et l’unité de l’empire, incarnée dans la personne de l’empereur, à la fois chef politique, chef militaire et chef religieux.

			Le Ve siècle, malgré les vicissitudes politiques liées au délabrement de plus en plus réel de l’empire en raison de la décadence de l’esprit civique romain et des coups portés par les Barbares, dont l’objectif était de profiter à leur tour de la prospérité romaine, s’inscrivait dans cette tradition séculaire cherchant à combiner autonomie des provinces, car source de bien-être et de prospérité économiques, et unité de l’empire, dont les institutions régaliennes (la citoyenneté romaine, l’armée, mais aussi la religion chrétienne depuis l’édit de Thessalonique30) étaient les symboles.

			Car si l’Empire romain n’était pas un État unitaire, il avait de tout temps réussi à fédérer les cités conquises au fur et à mesure. Imprégné de l’hellénisme31 après la conquête de la Grèce, Rome sut digérer la civilisation hellénique et la transmettre à ses nouvelles conquêtes. Car, comme les Grecs avant eux, les Romains étaient imprégnés de l’idée fondamentale de cité, « Urbs », cherchant à concilier en permanence vie civique et unité pour éviter les guerres intestines qu’avait connues la Grèce. Appliquant ce schéma pendant des siècles à toutes leurs conquêtes, les Romains organisèrent l’empire autour de la notion de cité et de province. Ainsi, chaque peuple devint une province organisée autour d’une capitale, la cité provinciale, de même que Rome était la Cité, l’“Urbs” de l’empire. Dans cette capitale se trouvait la curie locale. Ces assemblées provinciales constituaient l’élément clé de la vie politique et sociale locale, permettant de facto aux élites locales d’être associées à leur propre gouvernement. Elles entraînaient de facto un sentiment d’identité et d’appartenance à une communauté à la fois locale et universelle puisque membres de l’empire. Elles disposaient d’institutions et de cultes religieux locaux, centrés autour du culte de l’empereur et des divinités. Après l’édit de Thessalonique, le christianisme fut à son tour le ferment de l’unité impériale, même si les hérésies, et notamment l’arianisme, compliquèrent ce sentiment unitaire.

			Les assemblées provinciales étaient constituées souvent des propriétaires terriens, plutôt riches, qui pratiquaient l’évergétisme, c’est-à-dire qu’ils consacraient leur temps et leurs ressources au bien de leur cité au-delà des obligations légales. Ils finançaient ainsi des travaux publics, des festivités locales, équilibraient les trésoreries lorsqu’elles étaient en difficulté, recevant en retour une estime unanime et des relais d’opinion pour se faire élire aux magistratures municipales. Ces riches citoyens se trouvaient de facto en position hégémonique au sein des assemblées et de curies, jouant un rôle décisif, tant dans l’équilibre provincial (stabilité et prospérité) que dans les relations avec les échelons supérieurs, soit avec le diocèse, soit avec la préfecture des Gaules ou d’Italie.

			À titre d’exemple, l’ensemble des cités des trois Lyonnaises, des deux Germanie, des deux Belgique, de grande Séquanie et des Alpes Grées envoyaient leurs délégués au Conseil des trois Gaules (concilium trium Galliarum), qui se tenait chaque été à Lyon. C’était un moment fort de la vie civique, réunissant des citoyens d’horizon différents mais rassemblés par leur citoyenneté romaine, animés par les mêmes soucis et disposant tous d’un niveau de vie aisée. Ces citoyens, qui possédaient une large clientèle, furent les premiers à regretter la disparition de cet équilibre socio-politique lors des invasions barbares, devenant sans nul doute les propagateurs d’une nostalgie des temps heureux tout au long des décennies qui suivirent l’effondrement de l’Empire romain. Cette nostalgie nourrira continuellement au fil des siècles les partisans d’une organisation impériale européenne.

			Car l’ordre, la paix et la prospérité qui prévalaient encore tout au long des IVe et Ve siècles accentuèrent le contraste avec le chaos qui accompagna les invasions barbares, même si ceux-ci ne recherchèrent pas la destruction de l’ordre établi, voulant avant tout profiter de ce qu’ils observaient avec envie depuis l’extérieur ou les franges de l’empire.

			Les villas et maisons romaines construites en pierre, aux toits de tuile, incarnaient cette solidité et cette prospérité. Le développement des villes et de leur architecture monumentale, dont il reste de nombreux vestiges tout autour de la Méditerranée, illustre le haut degré de civilisation et de bien-être urbains atteint aux IVe et Ve siècles. Or avec les invasions, comme l’a montré Bryan Ward-Perkins : « La totalité des arts de la construction introduits par l’empire disparurent au cours du Ve siècle, du plus prosaïque au plus luxueux. Aucun élément pour témoigner de la poursuite des activités d’extraction de pierre ou de la préparation du mortier. Même chose pour la fabrication et l’utilisation de briques et de tuiles. […] Toutes les toitures [à partir de cette époque] étaient de bois ou de chaume32. »

			Même si, sous la poussée des invasions barbares, le déclin puis l’effondrement connurent des rythmes différents selon les parties de l’Empire romain d’Occident, toutes les régions furent bouleversées et leurs habitants touchés. Les approvisionnements en blé n’arrivaient plus ; les taxes et les impôts n’étaient plus collectés ; les industries de production ou de transformation étaient définitivement à l’arrêt. Il ne restait finalement de solides que les voies romaines, dont l’objectif initial était de permettre aux légions de se déplacer rapidement d’un bout à l’autre de l’empire, et qui servaient aux échanges commerciaux.

			Ces voies romaines étaient construites sur un soubassement d’une profondeur de deux mètres, avec des dalles dont le positionnement en pente permettait aux pluies de s’écouler sur les côtés. Leur solidité était telle que de nombreuses voies romaines sont encore visibles, voire utilisées de nos jours. Leur entretien régulier témoignait de l’efficacité de l’administration romaine, avec la mise en place de bornes datant les travaux de voirie, qui ne se firent plus pendant des siècles.

			La conjugaison de l’effondrement économique, de la pénurie alimentaire et de l’insécurité générale ouvrit la porte aux épidémies (comme la peste bubonique qui sévit entre 500 et 700) qui frappèrent à leur tour les populations. À cela s’ajoutèrent des événements climatiques qui participèrent à la dégradation de l’agriculture et à la récession des terres cultivées. Ainsi l’exemple de la Gaule est-il saisissant, où les estimations démographiques du début du Ve siècle font état d’une population de l’ordre de 10 millions d’habitants, avec un déclin important durant la période 500-850, puisqu’on pense qu’à cette époque la population ne s’élevait plus qu’à 5 millions. L’exemple de Rome est encore plus frappant les estimations faisant état d’une population comprise entre 500 et 800 mille habitants au IIIe siècle alors qu’au haut Moyen Âge celle-ci sera réduite à une trentaine de milliers d’habitants. Si les invasions barbares n’expliquent pas à elles seules cette récession démographique, il est indéniable qu’elles portèrent une grande part de responsabilité dans ce déclin brutal. Ainsi, les pillages successifs de Rome ont sans aucun doute beaucoup contribué à la chute démographique de la ville33.

			Le dernier point qu’il convient d’aborder à la suite de l’effondrement de l’Empire romain d’Occident est celui de l’émergence des principautés barbares autonomes. Contrairement à la croyance générale, les invasions ne se traduisirent pas par une submersion démographique de tribus barbares. Ces populations qui envahirent l’empire n’étaient pas très nombreuses et, surtout, venaient se heurter à une population beaucoup plus importante. On peut donc affirmer que les grandes invasions ont représenté un faible apport en populations, qui plus est touchées aussi par des mortalités importantes. Toutefois, comme l’écrit Thomas Flichy de la Neuville : « Les Barbares qui envahissent l’empire, même s’ils sont proportionnellement peu nombreux, bénéficient d’un coefficient énorme de combattants : leurs armées alignent entre 20 et 25 % de la population34. » Quoi qu’il en soit la fourchette globale des populations barbares, envahissant tout au long du IVe siècle l’Empire romain se situe entre 500 mille personnes et un million d’individus35. À titre d’exemple, on estime la « déferlante » wisigothique à 80 000 individus, sensiblement équivalente au nombre de Vandales qui franchirent le détroit de Gibraltar en 429 pour envahir l’Afrique du Nord.

			Le suivi du parcours des invasions barbares et des implantations qui en résultèrent est très intéressant pour comprendre l’émergence des principautés indépendantes. Car, conjuguée au délitement puis à la disparition de l’autorité impériale, l’installation des peuples nomades barbares constitua l’un des principes de l’autonomie.

			Les Francs s’installèrent dans le nord de la Gaule ; les Alamans dans la plaine du Rhin ; les Burgondes dans la vallée du Rhône, donnant leur nom à la Bourgogne. Les Wisigoths s’installèrent d’abord en Aquitaine d’où ils furent chassés par Clovis et s’implantèrent dans la Péninsule ibérique avec les Suèves. Les Angles, Saxons et Jutes choisirent l’actuelle Grande-Bretagne pour s’installer. Les Ostrogoths conquirent l’Italie où ils fusionnèrent avec les populations locales. Enfin, les Vandales conquirent l’Afrique du nord36. Désormais l’Occident romain s’est transformé en Occident barbare, générant de facto la nostalgie d’un âge doré qui imprégna l’ensemble des couches de la population gallo-romaine, pour ce qui est par exemple de la Gaule, sentiment accentué par les élites religieuses et qui se propagea progressivement dans les nouvelles élites politiques.

			À titre d’exemple, on peut citer la geste arthurienne qui, selon l’une des thèses défendues par plusieurs chercheurs, trouve sa source dans cette période mouvementée de la fin de l’empire d’Occident. Arthur aurait été le nom attribué à plusieurs dignitaires romains : tantôt celui d’un préfet romain, chargé avec sa légion de combattre les Pictes ou Calédoniens vivant au-delà du mur d’Hadrien ; tantôt celui d’un roi local allié des Romains ayant combattu dans les années 467-470, les Wisigoths et les Burgondes au profit de l’empereur Anthemius. Les sources sont confuses, il est bien difficile de démêler le vrai du faux. Pour autant, mais, quelle qu’en soit la réalité, la légende traduit bien le regret de l’âge d’or de la romanité avec la volonté de s’y rattacher plusieurs siècles après, puisque la légende arthurienne apparaît dès la seconde moitié du VIe siècle et se développe encore plus entre le VIIIe et le Xe siècle et cela jusqu’au XIIe siècle avec le poète Chrétien de Troyes. La légende illustre à la fois la nostalgie d’un monde à jamais disparu, l’espérance d’un retour de modes de vie exaltés et la certitude que cela ne serait possible que par des pouvoirs extraordinaires couplés à des vertus purifiées, se rattachant à une tradition chrétienne romanisée.

			Ainsi, sont désormais en place deux idées qui vont régulièrement s’opposer ou se combiner : celle d’États attachés à leur indépendance, ancrés dans une réalité locale humaine, sociale et politique, tant du point de vue de l’espace que du temps ; et celle d’un retour à l’unité impériale, seule garantie d’un bien-être matériel, lui-même régulièrement irrigué par des aspirations spirituelles ou philosophiques s’ancrant dans un passé plus ou moins rêvé. S’ouvrait ainsi une confrontation de plus de mille cinq cents ans entre une organisation politique idéalisée sous sa forme impériale, animée par un désir de prospérité fondée sur une paix à vocation universelle, et des volontés nationales identitaires, soucieuses d’abord de s’appuyer sur des solidarités de proximité, garantes de sécurité partagée.
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					33.	Rome fut ainsi pillée en 410 par les Wisigoths – le sac dura trois jours ; en 455 par les Vandales – le pillage dura deux semaines ; en 546 par les Ostrogoths – le pillage dura trois jours.

				

				
					34.	LA NEF, n° 286, novembre 2016.

				

				
					35.	Voir les travaux de Robert Latouche « Aspect démographique de la crise des grandes invasions », Population, 2e année, n°4, 1947.

				

				
					36.	Jean-Luc Lamboley, Lexique d’histoire et de civilisation romaines.
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